










Fiche repère « Principes, valeurs et normes »
Henri Pena-Ruiz

Qu’est-ce que la République ? La res publica, en latin, c’est la chose publique, commune à tous, à 
distinguer de la res privata, la chose privée, propre aux individus ou aux groupements particuliers 
qu’ils forment du fait de particularismes semblables. Communauté de droit, la République organise le 
bien commun selon les exigences de la démocratie, c’est-à-dire littéralement la souveraineté 
populaire. En refondant la nation sur des principes de droit et non plus sur des particularismes 
(religions, usages et coutumes traditionnels), la Révolution Française a voulu mettre un terme au 
pouvoir arbitraire et s’élever à des règles universelles.
La laïcité énonce des principes, qui sont aussi des valeurs, et rendent possibles des normes juridiques
destinées à réguler la société aussi justement que possible.

Principes : Est principe ce qui est premier (princeps en latin) dans la conception d’une démarche 
intellectuelle ou d’une conduite, et y indique une règle à suivre. Par exemple, dans le Discours de la 
méthode Descartes énonce ainsi un des principes de sa réflexion : « ne recevoir jamais aucune chose
pour vraie que je la connusse évidemment être telle ». Intellectuellement, on a affaire ici à un principe 
de précaution destinée à éviter l’erreur faite par précipitation. Dans l’ordre juridique, la présomption 
d’innocence est également un principe, qui veut que nulle personne ne soit mise en cause tant que la 
preuve de sa culpabilité n’est pas établie : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait 
été déclaré coupable » (DDHC 26 août 1789). Les trois termes de la devise républicaine sont eux-
aussi des principes qui définissent une certaine façon de considérer les êtres humains, et leurs 
rapports. Liberté, oui, mais dans le respect de la liberté d’autrui. Donc égalité et fraternité. Dans le 
triptyque républicain les trois principes sont donc solidaires. Cf aussi le principe moral du respect de 
l’humanité en tout homme chez Kant.

Valeurs : Est valeur ce qui vaut, et une telle valorisation prend sens pour les êtres humains au regard 
des finalités de l’organisation commune. Dire qu’une chose vaut mieux qu’une autre, c’est énoncer un 
choix jugé préférable. La liberté vaut mieux que la servitude, le respect de la personne vaut mieux que
le mépris, etc... Pour faire coexister harmonieusement des personnes, l’existence de valeurs que l’on 
promeut et que l’on défend est essentielle. L’éducation y contribue non par des leçons de morale mais
par l’approche rationnelle des règles, civiques ou morales, qui permettent une vie commune sans 
conflits. Leur explication vise à en montrer le fondement. Elle fait naître l’adhésion non par la 
contrainte mais par la sollicitation de la capacité de jugement présente en chacun et chacune. Un 
principe devient donc une valeur dès lors qu’on perçoit ce qu’il apporte de juste et de bon, finalisant le 
civisme. Dans le champ éthique et politique, les principes qui ont pour but de faire vivre le lien social 
et la paix.

Normes : En latin norma veut dire équerre, règle. Un instrument qui guide et impose, et ce dans des 
domaines différents. La règle permet de tirer un trait droit. Un objet technique comme une voiture doit 
répondre à certaines normes pour ne pas polluer. Du sens matériel au sens figuré on passe à la règle 
juridique, ou morale, qui régule la société. Les usages, les coutumes, les lois non écrites ou écrites 
sont de telles normes, souvent propres à des cultures. Le noir couleur du deuil ici, le blanc ou le violet 
ailleurs. Mais avec les droits de l’être humain la question se pose de savoir si toute norme est 
acceptable. Par exemple dans le régime patriarcal la domination de l’homme sur la femme est la 
norme. L’égalité des sexes, c’est la norme contraire. La justice veut des normes fondées sur des 
principes qui soient des valeurs. Ainsi la règle « à travail égal salaire égal » vaut pour faire cesser 
l’inégalité entre femmes et hommes.



Fiche repère « Liberté-Egalité-Fraternité »
Henri Pena-Ruiz

Sur le fronton de nos mairies figure la devise de la République Française : « Liberté-Egalité-
Fraternité ». Avec des traits d’union pour marquer le caractère indissociable des trois termes. Le sens
d’une telle devise mérite une présentation articulant l’histoire et la philosophie, et une mise en 
perspective au regard de l’actualité. Les enjeux civiques et moraux de cette devise admirée dans le 
monde entier sont décisifs. Place au commentaire des principes et des valeurs qui constituent à la fois
la source et l’horizon de l’idéal républicain.

Liberté. Marianne, l’allégorie de la République, porte le bonnet phrygien des esclaves affranchis.
La symbolique est claire : non seulement la liberté comme fait de vivre et de s’accomplir sans entrave 
autre que le nécessaire respect d’autrui, mais aussi la libération comme processus d’affranchissement
par lequel l’humanité des êtres humains advient à elle-même, en s’émancipant de tout ce qui 
l’assujettit. La liberté est le droit de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. Elle implique l'indépendance 
de la sphère privée, qui limite le pouvoir normatif de l'Etat à ce qui concerne l'organisation de la 
coexistence des libertés. L'Etat n'a plus à dicter une conception de la vie bonne, ni un type de 
conviction spirituelle, ni un mode d'accomplissement personnel particulier. Chaque personne est libre 
de se choisir, de se définir, et de construire son être, pourvu qu'elle respecte ces mêmes libertés chez 
toutes les autres personnes, et l'ordre public que font vivre les lois communes. Ces lois résultent de la 
souveraineté populaire : le peuple se donne à lui-même ses lois et statue sur le type de société dans 
lequel il veut vivre.

Egalité. Si l’humanité est respectable en tout homme, chacun en est également dépositaire. L’égalité 
des droits, des chances, et des moyens de devenir tout ce qu’on peut être, est donc aussi essentielle 
que la liberté. Montaigne : « chaque homme porte en lui la forme entière de l’humaine condition » 
Essais, II. On peut même parler de l’égaliberté pour bien souligner ce partage universel.
L'égalité juridique proclame les mêmes droits pour tous les êtres humains. L'égalité sociale n'est pas 
un égalitarisme abstrait. C'est l'égalité des chances et l'égale disposition des moyens d'exercer ses 
droits. Les services publics mettent à la disposition de tous le même accès aux soins, à l'instruction et 
à la culture, aux biens de première nécessité (l'eau, l'énergie, un logement digne, etc..). L'égalité des 
droits politiques et juridiques risque de rester purement formelle et insuffisante si les droits sociaux ne 
lui donnent pas chair et vie. D'où une fraternité nécessaire, source de solidarité, notamment par un 
impôt redistributeur, progressif et pas seulement proportionnel. L'impôt rend possible le bien commun, 
fondement pérenne du lien social et de la concorde, liée à la conscience civique que tous les êtres 
humains vivent dans un même monde.

Fraternité. L’exigence de fraternité est celle d’un trait d’union indispensable. Il faut donc prendre au 
mot la proclamation des droits, et lui donner les moyens d’être effective, concrètement réalisée. La 
fraternité survient alors, et elle invite la République à devenir sociale, pour remplir le beau programme 
qu’elle développe sur le plan politique. Celui d’un bien commun à tous, irréductible aux promesses 
d’un droit qui paraît souvent bien formel. La fraternité se fonde sur la condition commune de tous les 
hommes, non dans la finitude qui les rabaisse et leur fait attendre le salut dans un au-delà 
hypothétique, mais dans l’aptitude à transformer la société en y supprimant les causes d’injustice. Le 
terme de fraternité contraste fortement avec les privilèges et les inégalités sociales. Son invocation est
tout à la fois un fait rappelé, un sentiment, et une exigence morale porteuse d’un devoir civique. Ce 
n'est pas un hasard si Victor Hugo interpréta le triptyque républicain comme il le fit, en insistant sur le 
rôle de la fraternité comme devoir. Il voyait en elle « l’âme de la formule ». Laissons au poète le 
dernier mot. « La formule républicaine a su admirablement ce qu’elle disait et ce qu’elle faisait : la 
gradation de l’axiome social est irréprochable. Liberté-Égalité-Fraternité. Rien à ajouter, rien à 
retrancher. Ce sont les trois marches du perron suprême. La liberté, c’est le droit, l’égalité, c’est le fait,
la fraternité, c’est le devoir. Tout l’homme est là. » Le Droit et la loi (1875).



Fiche repère « Pourquoi la laïcité ?»
Henri Pena-Ruiz

Faite pour tout le peuple, la République laïque libère le droit de ce qui divise les hommes. Ni religions 
reconnues, ni athéisme consacré. La liberté de conscience, la pleine égalité de celui qui croit au 
ciel et de celui qui n’y croit pas, la loi commune visant le seul intérêt général. Tel est le triptyque 
qui définit la laïcité. C’est l’émancipation multiforme de toutes et tous qui est ici en jeu.

Trois approches peuvent éclairer la laïcité.

L’histoire, sorte de démonstration par l’absurde, montre ce qui se passe quand il n’y a pas laïcité, 
c’est-à-dire quand religion et politique se mêlent et se corrompent mutuellement. Dans l’occident 
chrétien, et notamment en France, l’intolérance et les guerres de religion, la répression des hérétiques
et les bûchers de l’Inquisition, la haine de la raison et de la science, le fanatisme et le rejet de l’autre, 
ont sévi pendant quinze siècles. Une telle violence n’est pas le fait d’une seule religion. Le terrorisme 
islamiste d’aujourd’hui ne doit pas faire oublier les persécutions d’hier dans l’Occident chrétien. A 
rebours de tout fatalisme et de tout relativisme pratiqué au nom d’une culture, l’émancipation laïque 
est à la portée de tous les peuples. D’autant qu’une lecture critique et distanciée des textes religieux, 
sources possibles de témoignage moral, comme d’ailleurs l’humanisme athée ou agnostique permet 
de distinguer la pure spiritualité de ses avatars politiques, sources d’oppression.

La philosophie, idéal d’une pensée libre à distance des préjugés, débouche sur la mise en cause de 
la violence et de l’intolérance. En pensant les droits humains, elle élabore les principes d’une 
refondation laïque du vivre ensemble. Liberté de conscience, égalité de droit des divers croyants et
des athées, primat du bien commun, peuvent alors fournir les bases d’un état de droit qui unit les 
êtres humains par cela même qui les émancipe et les élève.

Le droit, en affranchissant les lois de toute tutelle religieuse, traduit de tels principes dans les normes 
juridiques. Il permet à chacun de vivre librement ses convictions personnelles, sans discriminations ni 
privilèges. La puissance publique, devenue laïque, est désormais dévolue à l’intérêt de tous, donc à 
l’universel. Affranchie des traditions rétrogrades, elle fonde l’union des êtres humains sur des 
principes d’émancipation et non de soumission. La séparation de l’Etat et des Eglises permet à l’Etat 
de mieux se consacrer au bien commun universel, notamment avec la justice sociale et les services 
publics, et aux Eglises de cultiver leurs spiritualités respectives de façon désintéressée. Quant à la 
séparation de l’Ecole publique et de l’Eglise, elle atteste un changement de finalité dans l’éducation 
que rend possible l’instruction publique. Former des hommes éclairés, des citoyens libres, des 
travailleurs munis de culture générale et d’esprit critique. « Rendre la raison populaire » (Condorcet).

Les enjeux de l’émancipation laïque.

La laïcité n’est donc pas antireligieuse. Lutter contre les privilèges publics des religions ce n’est pas 
lutter contre les religions elles-mêmes. Victor Hugo, poète croyant et laïque, disait en ce sens
« Je veux l’Etat chez lui et l’Eglise chez elle ». Contrairement aux particularismes exclusifs, la laïcité 
concilie la diversité des croyances et des patrimoines culturels avec l’égale liberté des êtres humains. 
Dans le cadre multiculturel des nations modernes elle permet à des personnes de traditions diverses 
de s’unir par trois registres d’émancipation : choisir librement sa conviction spirituelle, choisir sans 
contrainte son mode d’accomplissement, et définir la conduite de sa vie, dans le respect de le loi 
commune, elle-même fondée sur des droits émancipateurs. Par-delà les différences, la République 
laïque refuse l‘enfermement communautariste qui conduit à la guerre des dieux. Son universalisme 
fonde la paix et même la concorde. On le voit : c’est une haute idée de l’être humain et de la Cité qui 
anime la laïcité, et en fait un principe bon pour tous les peuples.



Fiche repère « Le sens et les enjeux de l’Ecole laïque »
Henri Pena-Ruiz

Avec la construction de la Cité laïque, les hommes conquièrent les fondements d’une patrie d’un type 
nouveau. La patrie du droit, qui conjugue la liberté de conscience, l’égalité de traitement de toutes les 
convictions spirituelles, et l’universalité d’un cadre commun à tous, assurant la promotion du seul 
intérêt général. Une telle patrie ne se fonde pas sur un particularisme, qui n’inclut qu’en excluant. Elle 
met en jeu des principes de droit, universalisables en raison de la justice qu’ils incarnent. La 
Révolution Française, et les grands moments de l’émancipation laïque, ont donné à de tels principes 
un caractère fondateur. Ainsi la prise de la Bastille le 14 Juillet 1789, l’abolition des privilèges le 4 Août
1789, la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen le 26 Août 1789 ont anticipé la devise 
républicaine : liberté, égalité, fraternité. Un siècle plus tard, les lois de 1881 à 1886 ont laïcisé les 
institutions publiques et notamment l’école, et enfin la loi de séparation de l’État et des Églises du 9 
décembre 1905, a parachevé la construction d’une République laïque. Mais l’émancipation juridique et
politique, qui va de pair avec l’avènement de la souveraineté démocratique, n’est qu’un aspect de 
l’émancipation laïque. Très vite, un autre aspect fait sentir sa nécessité : l’émancipation intellectuelle 
et culturelle, qui donne à la liberté de conscience l’arme décisive de l’autonomie de jugement, à 
l’égalité le ressort de la lucidité critique, au souci d’universalité la maîtrise de la raison qui affranchit 
des préjugés du lieu et de l’époque. Condorcet le fait remarquer en pleine Révolution. L’ignorance 
peut engendrer de nouvelles servitudes, d’autant plus pernicieuses pour le peuple que les droits 
politiques semblent donner forme à la liberté. Le savoir partagé fonde la résistance aux démagogues, 
aux mensonges de l’idéologie dominante, à tout ce qui abuse et aliène. D’où l’urgence d’une 
instruction publique, qui soustrait la transmission du savoir à l’inégalité des conditions sociales. 
L’École publique est ainsi inventée comme institution commune, pour donner chair au principe 
d’égalité, en faisant de l’instruction le bien de tous.
La République se fait enseignante, pour faire advenir une citoyenneté lucide, éclairée, conjuguant 
esprit critique et civisme. L’École publique élève ainsi l’humanité de chaque homme au meilleur d’elle-
même, en rendant possible la joie de savoir et l’accomplissement qui en résulte. C’est un pari sur 
l’intelligence et la culture qu’elle assume, pour le plus grand bien des enfants qui n’ont qu’elle pour 
devenir tout ce qu’ils peuvent être. L’école publique, pour s’ouvrir à tous, se doit d’être obligatoire et 
gratuite. En raison même de son caractère universel, elle se doit également d’être laïque. Accueillant 
des enfants issus de toutes les familles spirituelles, elle ne saurait privilégier les uns au détriment des 
autres : croyants, athées, et agnostiques trouvent leur place dans l’école laïque, et nul n’y peut être 
blessé en raison de ses croyances. La neutralité de cette école ne signifie pas qu’elle renvoie dos à 
dos l’erreur et la vérité, mais qu’en distinguant croyances particulières et connaissances universelles, 
et en s’interdisant de régenter les premières pour mieux se consacrer aux secondes, elle se fait un 
devoir de promouvoir ce qui est commun à tous. Le savoir libérateur et les principes civiques de 
l’émancipation unissent les enfants devenus élèves dans une démarche qui allie le goût du vrai et 
l’ouverture de la conscience à l’héritage culturel de toute l’humanité. Bref, l’école laïque, c’est l’école 
de la liberté, en un double sens : la liberté y enseigne, et elle y est enseignée. La liberté y enseigne, 
car c’est bien par un mouvement de distance à soi que la société du moment décide de s’affranchir de
ses propres limites en créant l’institution scolaire et en la mettant hors de portée de tous les groupes 
de pression, afin que la conscience des élèves ne soit pas façonnée par les préjugés dominants. La 
liberté y est enseignée, car l’instruction s’y comprend explicitement comme une formation à 
l’autonomie de jugement, et l’acquisition des savoirs comme une conquête de la maîtrise de la 
pensée. Former d’un même mouvement l’homme, le citoyen, le travailleur, ce n’est pas opposer 
trois démarches contradictoires, mais assurer la réussite optimale de chacune par leur 
complémentarité. Dans un monde en mutation constante, le pari de la culture et de l’émancipation 
intellectuelle donne à la formation professionnelle son fondement le plus sûr, tout en ménageant 
l’indépendance et l’épanouissement de chacun dans la conduite de sa vie personnelle et dans 
l’exercice de sa citoyenneté. Pour les enseignants, une déontologie laïque est nécessaire, car elle 
fonde la portée universelle de l’école en évitant tout prosélytisme et la dimension émancipatrice d’une 
deuxième vie, celle de l’école après celle de la famille.



Petit florilège sur l’Ecole laïque...

“L’homme est né pour deux choses : pour penser et pour agir en dieu mortel qu’il est ”. 
Aristote « Protreptique »

"Généreux amis de l'égalité, de la liberté, réunissez-vous pour obtenir de la puissance publique une 
instruction qui rende la raison populaire, ou craignez de perdre bientôt tout le fruit de vos nobles 
efforts. N'imaginez pas que les lois les mieux combinées puissent faire un ignorant l'égal de l'homme 
habile, et rendre libre celui qui est esclave des préjugés. (…) Vous comptez sur la force de la vérité ; 
mais elle n'est toute puissante que sur les esprits accoutumés à en reconnaître, à en chérir les nobles
accents. (…) Les institutions les plus justes, les vertus les plus pures ne sont, pour la corruption que 
des instruments plus difficiles à manier, mais plus sûrs et plus puissants. Or, tout son pouvoir n'est-il 
pas fondé sur l'ignorance ? Que ferait-elle en effet, si la raison du peuple, une fois formée, pouvait le 
défendre contre les charlatans que l'on paye pour le tromper ; si l'erreur n'attachait plus à la voix du 
fourbe habile un troupeau docile de stupides prosélytes ; si les préjugés, répandant un voile perfide 
sur toutes les vérités, n'abandonnaient pas à l'adresse des sophistes l'empire de l'opinion."
Condorcet Mémoires sur l'Instruction publique (I. Conclusion) Garnier Flammarion Paris 1994 pages 61-63

"La société doit au peuple une instruction publique : 
1. Comme moyen de rendre réelle l'égalité des droits. L'instruction publique est un devoir de la 

société à l'égard des citoyens. Vainement aurait-on déclaré que les hommes ont tous les mêmes 
droits ; vainement les lois auraient-elles respecté ce premier principe de l'éternelle justice, si 
l'inégalité dans les facultés morales empêchait le plus grand nombre de jouir de ces droits dans 
toute leur étendue. (…)

2. Cette obligation consiste à ne laisser subsister aucune inégalité qui entraîne de dépendance. (…) 
Ainsi, par exemple, celui qui ne sait pas écrire, et qui ignore l'arithmétique, dépend réellement de 
l'homme plus instruit, auquel il est sans cesse obligé de recourir (…)

3. L'inégalité d'instruction est une des principales sources de tyrannie (...) le but de l'éducation ne 
peut plus être de consacrer les opinions établies, mais, au contraire, de les soumettre à l'examen 
libre de générations successives, toujours de plus en plus éclairées (…) Il faut donc que la 
puissance publique se borne à régler l'instruction, en abandonnant aux familles le reste de 
l'éducation.

4. La puissance publique n'a pas droit de lier l'enseignement de la morale à celui de la religion. À cet 
égard même, son action ne doit être ni arbitraire ni universelle. On a déjà vu que les opinions 
religieuses ne peuvent faire partie de l'instruction commune, puisque, devant être le choix d'une 
conscience indépendante, aucune autorité n'a le droit de préférer l'une à l'autre ; et il en résulte la 
nécessité de rendre l'enseignement de la morale rigoureusement indépendant de ces opinions.

5. Elle n'a pas droit de faire enseigner des opinions comme des vérités (…) elle ne doit imposer 
aucune croyance. Si quelques opinions lui paraissent des erreurs dangereuses, (…) c'est surtout 
en assurant aux bons esprits les moyens de se soustraire à ces erreurs, et d'en connaître tous les 
dangers (…) ».

Condorcet Mémoires sur l'Instruction publique (I.) Garnier Flammarion Paris 1994 page 86

« La Constitution, en reconnaissant le droit à chaque individu de choisir son culte, en établissant une
entière égalité entre tous les habitants de France, ne permet pas d’admettre dans l’instruction 
publique un enseignement qui donnerait à des dogmes particuliers un avantage contraire à la liberté 
des opinions. »
Condorcet (Rapport sur l’instruction publique).

“L’Ecole est le lieu où l’on va s’instruire de ce que l’on ignore ou de ce que l’on sait mal pour pouvoir, 
le moment venu, se passer de maître. ” 
Jacques Muglioni. “ Philosophie, Ecole même combat ” Paris, 1984. Presses Universitaires de France, page 20).

"L'instruction primaire obligatoire, c'est le droit de l'enfant, qui est plus sacré encore que le droit du 
père et qui se confond avec le droit de l'Etat." 
Victor Hugo (Discours contre la loi Falloux 15 janvier 1850)

« Seule l’école donnait à Jacques et à Pierre ces joies. Et sans doute ce qu’ils aimaient 
passionnément en elle, c’est ce qu’ils ne trouvaient pas chez eux, où la pauvreté et              
l’ignorance rendaient la vie plus dure, plus morne, plus refermée sur elle-même ;                                
la misère est une forteresse sans pont-levis. »  Albert Camus (Le premier homme)



Fiche repère « Les chemins de la citoyenneté »
Henri Pena-Ruiz

Un peu d’histoire : naissance et progrès de la citoyenneté.
Aristote, dans son analyse des Constitutions d’Athènes, définit le citoyen, (en grec politis) par son ap-
partenance au peuple souverain (en grec demos). La démocratie désigne littéralement le pouvoir du 
peuple, qui forme le corps politique habilité à délibérer pour élaborer les lois qui organisent la cité en-
tendue comme communauté politique (en grec, polis). L’ensemble des citoyens dotés d’un tel pouvoir 
n’est qu’une partie de la population, que désignent deux autres mots laos et ethnos, et qui générale-
ment occupe un territoire donné. A Athènes, les femmes, les jeunes gens, les esclaves, et les mé-
tèques (les étrangers) étaient exclus du champ de la citoyenneté démocratique.

Plus tard, le droit romain complètera cette acception en incluant dans la citoyenneté un ensemble de 
droits comme de devoirs civils, de libertés attachées à la personne, garantis par la loi. Comme on le 
voit, malgré ses limites, l’invention de la démocratie comme souveraineté du peuple va de pair avec 
l’émergence de la citoyenneté.

Les évolutions historiques sur deux millénaires consisteront à intégrer graduellement tous les habi-
tants d’un lieu déterminé à la citoyenneté, avec une condition d’âge variable (en France, 21 ans puis 
18 ans). Les esclaves devront d’abord être affranchis.

Quant aux femmes, le contexte patriarcal de l’Occident ne leur permettra de devenir citoyennes que 
très tardivement (en France, en 1945). En France, d’ailleurs, pour que l’accès au droit de votre de-
vienne universel, il a fallu trois étapes. La première est celle du suffrage censitaire qui réserve le 
droit de vote aux personnes dotées d’un certain niveau de fortune, excluant donc les plus pauvres. La 
seconde est le passage au suffrage « universel » masculin, sans condition de revenu minimum. En-
fin vient le suffrage authentiquement universel, avec le droit de vote des femmes qui intervient en
France en 1945 (alors qu’en Turquie les femmes ont commencé à voter dès 1934). L’appartenance au
corps politique souverain peut ne pas s’accompagner d’une participation effective à la vie publique. 
Dans un tel cas, la citoyenneté politique peut également être dite « passive », car on caractère « actif 
» reste une potentialité.

Les trois grands registres de la citoyenneté moderne : civile, politique, et sociale.

La citoyenneté civile comprend les droits à la liberté individuelle de toute personne. Ainsi la liberté 
d’expression, notamment de parole s’inscrit dans les limites de la loi qui interdit les insultes et les in-
jures. La liberté de pensée et de conviction spirituelle (religions diverses, humanisme athée ou agnos-
tique) va de pair avec leur égalité de traitement. Toutes deux sont promues par la laïcité. Le droit d’es-
ter en justice pour se défendre et faire respecter ses droits est également essentiel. Il en va de même 
pour le droit au travail, le droit de propriété, et celui de signer un contrat et d’avoir un compte bancaire.

La citoyenneté politique consiste dans le droit de participer activement au choix des représentants 
du peuple en les élisant librement, mais aussi de participer à l’exercice du pouvoir politique après 
avoir été élu.

La citoyenneté sociale s’incarne dans la conquête de droits qui régulent l’activité économique par la 
mise en œuvre de lois à finalité sociale. Ainsi les congés payés permettent à tout citoyen de partir en 
vacances. Il en va de même pour les lois qui règlementent les conditions et la durée de travail afin de 
tempérer l’exploitation. On peut rappeler qu’en France et dans une grande partie de l’Europe ces trois 
dimensions de la citoyenneté ont été conquises par des luttes souvent dures, du fait de la résistance 
des privilégiés. C’est au XVIIIe siècle que sont graduellement reconnus les droits civils égaux pour 
tous. Puis au XIXe siècle les droits politiques se généralisent dans le sillage de la Révolution Fran-
çaise, mais de façon mouvementée n’excluant pas des retours en arrière. Enfin, dès la seconde moitié
du XIXè siècle et pendant tout le XXe siècle une citoyenneté sociale se constitue grâce à des 
conquêtes multiformes. En France, par exemple, sont mis au point le Code du travail, les grands    
services publics, et les quatre branches de la Sécurité Sociale : assurance vieillesse, assurance      
maladie, allocations familiales, assurance contre les accidents du travail.



Fiche repère « La question de l’identité »
Henri Pena-Ruiz

Qui suis-je ? La question ne va pas de soi. A la différence d'une chose dont on peut définir l'essence 
invariable, une personne singulière, dotée de conscience, est capable de choisir sa vie, de la changer 
radicalement, et ainsi de se faire autre, tout en restant la même personne. Toute être humain, indé-
pendamment de ses traits singuliers (sexe, couleur de peau, physionomie) est défini comme homo sa-
piens par l'anthropologie scientifique. Il possède de ce fait la propriété spécifique de se définir lui-
même par son action, sa façon d'être, voire de devenir autre, tout en restant le même. L'identité géné-
rale de l'être humain s'incarne alors concrètement dans une identité singulière, qui se constitue au fil 
de la vie.

Un glissement se produit ici dans le sens du mot identité. Celui-ci recouvre alors ce qui fait qu'une per-
sonne se distingue de toutes les autres, tout en restant la même tant qu'elle vit. Le mode d'existence 
de l'être humain n'est pas seulement le fait de devenir autre physiquement, mais aussi et surtout de se
faire autre psychologiquement, ce que ne contredit pas la présence initiale d'un certain tempérament, 
lui-même apte à évoluer ou au contraire tenace et persistant. Un tel constat conduit à délimiter l'identi-
té par la recherche de ce qui possède une certaine constance, une permanence, dans un être dont 
l'aventure existentielle peut tendre à redéfinir le caractère initial. Ainsi un registre d'état civil com-
mence par cerner ce qui permet d'identifier une personne : nom, prénom, date et lieu de naissance, 
empreintes digitales, et photographie. Cette dernière doit être renouvelée régulièrement pour que la 
personne réelle y soit effectivement reconnaissable au fil des années. Reconnaître une personne à 
partir d'une photographie suppose qu'on la saisisse comme la même alors que son apparence a varié.
Le même et l'autre se mêlent alors sans que l'identité change. La croissance physique, la maturation 
mentale, le vieillissement, le changement moral, les engagements et les ruptures, entre autres, trans-
forment l’individu, voire le rendent méconnaissable au regard de ce qui d'abord le caractérisait. Son 
identité disparaît-elle pour autant ? Qu'est-ce qu'être soi-même ? " Rester soi tout en se faisant 
autre...Une dialectique vivante s'installe en chacune et en chacun. Qu'est-ce donc que l'identité ? Une 
définition a quelque chose de statique, alors que la vie est devenir. La distinction souvent polémique 
de l'inné et l'acquis croit devoir opposer ce que l'on est à la naissance et ce que l'on devient en culti-
vant telle potentialité plutôt que telle autre.

L'identité personnelle est une construction singulière. Pour être libre, elle doit mettre en jeu une per-
sonne qui ne soit pas d'emblée déterminée par des appartenances coutumières ou religieuses. Ou qui
soit capable de s'en affranchir après l'avoir été. Une telle liberté, ou plus souvent une telle libération, 
consiste à s'affirmer soi-même comme auteur de son être, à distance de tout conditionnement venu du
groupe. Le cahier des charges d'une telle liberté est exigeant, et d'autant plus difficile que le groupe 
particulier fait davantage pression pour que ses membres agissent selon les normes qu'il impose de 
façon multiforme. L'éducation familiale, les us et coutumes, les représentations idéologiques et reli-
gieuses, tendent à façonner la conscience, voire à soumettre toute identité individuelle à une identité 
dite collective. Celle-ci se met en scène comme un récit qui agence un ancrage historique duquel tout 
individu doit ou devrait répondre. Pas d'identité sans appartenance... Mais que devient dans ce cas la 
liberté de l'individu ? Oblitérée par des mimétismes et des pressions implicites ou explicites, elle est 
compromise. Souvent avec le consentement de la personne soumise, qui en vient à vivre sa soumis-
sion comme une affirmation volontaire, voire un accomplissement, alors même qu'elle dit rejeter tout 
type d'assujettissement.



Fiche repère « Identité et citoyenneté »
Henri Pena-Ruiz

L’identité personnelle est celle d’un individu unique, dont la biographie est elle aussi unique, quelles 
que soient les ressemblances avec d’autres itinéraires existentiels. Mais une telle identité ne naît pas 
de rien. Elle a rapport avec une filiation familiale, plus ou moins porteuse d’un héritage collectif de fa-
çons d’être, d’usages, de représentations religieuses ou philosophiques qui sont des repères. L’enfant
en est d’abord marqué, puis il s’en émancipe plus ou moins au cours du processus de socialisation. 
Dans cette perspective, l‘école est le lieu et le vecteur d’une deuxième vie, qu’elle impulse par la 
transmission d’une culture universelle, et la formation de l’esprit critique nécessaire au rejet des préju-
gés. Elle fait le pari de l’intelligence que nourrit la culture comme ensemble des œuvres léguées par 
l’humanité. Le libre arbitre humain, dans ce contexte, permet une construction originale de l’identité 
personnelle. Le nom et le prénom désignent une telle identité. Il n’y a pas deux Wolfgang Amadeus 
Mozart. Dans le cas d’immigrés, une place importante est prise par un culte des origines variable, se 
référant à la terre des ancêtres, à la communauté ethnique, à l’ensemble des traditions transmises, 
avec les symboles qui s’y rattachent. La nostalgie des racines est compréhensible, mais elle ne peut à
elle seule remplir l’identité personnelle, en sa liberté de création de soi que décrit si bien Stefan Zweig 
dans « Le monde d’hier ». C’est que l’être humain, à la différence des animaux qui ne peuvent vivre 
que dans leur biotope spécifique, peut vivre en différents lieux et de multiples manières, qui dé-
pendent en principe de sa liberté.

La citoyenneté, quant à elle, s’inscrit dans la vie sociale et politique présente, avec ses aspirations 
propres. Elle a part aux règles qui pèsent dans les choix individuels de la vie privée et des rôles pu-
blics. Choix de sociétés, dit sociétaux, mais aussi sociaux, concernant les valeurs reconnues comme 
finalités pour s’accomplir. Ainsi comprise, la citoyenneté ne se réfère pas à la terre des ancêtres, mais 
au territoire où l’on réside, où l’on exerce ses droits en jouissant de l’égalité de toutes les personnes 
vivant dans la même communauté politique. Des droits qui en démocratie furent souvent des 
conquêtes destinées à assurer l’égalité et le libre accomplissement de toutes les personnes qui co-
existent dans ce qu’on appelle si bien la République, c’est-à-dire la chose commune à toutes et à 
tous. La participation à la citoyenneté est alors à la fois un acte de conscience civique et une manifes-
tation de la part de souveraineté que l’on détient en démocratie, afin de dire dans quel type de société 
on veut vivre et d’en tirer des engagements pour les causes que l’on estime justes. La vitalité du débat
citoyen suppose des citoyens éclairés, formés par l’Ecole de la République. Un territoire où on est 
usager du service public et reconnu pleinement dans ses droits de citoyen. Entre mémoire et avenir, 
identité en libre construction et citoyenneté en action sont comme le recto et le verso d’une même     
liberté.

L’école laïque, vecteur essentiel d’une citoyenneté universaliste. Contrairement à ce que colporte
la légende noire d’une République centraliste qui brimerait les particularismes, la République laïque 
constitue le cadre le plus favorable qui soit à la libre construction de l’identité personnelle. N’étant tri-
butaire d’aucun particularisme religieux ou coutumier, elle ne fait obstacle à l’affirmation des traditions 
que lorsque celles-ci entrent en contradiction avec les droits humains universels. Ainsi l’égalité des 
sexes qu’elle entend promouvoir ne récuse que les discriminations portées par l’idéologie patriarcale. 
Et l’Ecole de la République, par la mixité comme par l’identité des programmes enseignés aux élèves 
filles et garçons, joue un rôle majeur dans l’émancipation, tout comme l’enseignement laïque de    
l’instruction civique.



Fiche repère « Laïcité, culture, et cultures »
Henri Pena-Ruiz

La laïcité n’est pas seulement un cadre juridique et politique propre à faire vivre ensemble des per-
sonnes de convictions différentes, qu’elles soient religieuses ou philosophiques, en leur assurant la li-
berté de conscience, la stricte égalité des droits, et le bénéfice partagé d’une puissance publique tour-
née vers l’intérêt général. Elle vise à l’émergence d’un monde commun de sens, nourri de la culture 
universelle et des œuvres du génie humain. Elle constitue un pari sur la liberté de jugement que rend
possible la culture, un premier sens de processus de développement qui cultive.
Grâce à la laïcité la sphère culturelle, englobant l’art, la science, la philosophie, mais aussi la spirituali-
té religieuse des croyants ou l'humanisme sans dieu des athées, s’émancipe de toute tutelle. Elle de-
vient alors l’apanage de tous les êtres humains, appelés à choisir eux-mêmes, en connaissance de 
cause et librement, leurs références culturelles. Ce rapport extraordinaire entre la culture et la laïcité 
est à la fois le résultat remarquable de la culture et son meilleur instrument de promotion. Une mise au
point sur les deux sens du mot culture est ici nécessaire pour lever toute équivoque.

Au sens ethnographique, les cultures sont des ensembles d’usages et de coutumes codifiés dans les
traditions particulières des différents groupes humains. Ces ensembles sont structurés, et tous leurs 
éléments se tiennent du fait de leur interdépendance. Chaque culture particulière conditionne ou tend 
à conditionner les individus à travers une sorte d’assimilation qui laisse peu de place à des comporte-
ments déviants, ou les réprime plus ou moins fortement.

Au sens philosophique humaniste, la culture se définit par l’activité multiforme des hommes transfor-
mant le donné pour en dépasser les limites. Ce processus est dynamique. Il peut conduire à une ap-
proche critique de certains usages consacrés. Au nom des droits humains il est possible de remettre 
en question des pratiques oppressives : intolérance, homophobie, domination sexiste, mutilations, 
etc... Ainsi la culture comme fondement d’esprit critique s’élève au-dessus des cultures particulières, 
non pour les rejeter abstraitement, mais pour les mettre à distance et délivrer la conscience des préju-
gés qui souvent se rattachent à elles. A noter que dans ce cas ce n’est pas au nom d’une culture parti-
culière qu’on en critique une autre, comme l’a fait l’ethnocentrisme colonialiste. C’est au nom de droits
humains universels.

La littérature, la science, et la philosophie, sont parties prenantes de la culture ainsi comprise, condi-
tion d’un progrès humain authentique. Lucrèce dénonçant la superstition religieuse, Copernic revendi-
quant la liberté du savant, Montaigne critiquant le dogmatisme, Montesquieu et Rousseau rejetant l’in-
tolérance et imaginant une refondation de la politique, Victor Hugo militant pour l’Etat laïque et l’égalité
des sexes, sont des exemples célèbres d’engagements culturels en faveur de l’émancipation laïque. 
En retour, la laïcité délivre radicalement la sphère culturelle de toute pression, et en féconde le dyna-
misme. Telle est la dialectique entre culture et laïcité. Celle-ci ne rejette pas les cultures de façon gé-
nérale, mais seulement certaines de leurs pratiques, lorsqu’elles contredisent les droits humains. Ainsi
de la mutilation, comme l’excision du clitoris, et plus généralement toute pratique d’assujettissement 
de la femme à l’homme dans le cadre d’une culture de type patriarcal. Ainsi aussi de l’intolérance reli-
gieuse au nom d’un dogmatisme doctrinal.



Fiche repère « Les deux vies de l’enfant-élève. La notion de coéducation »
Henri Pena-Ruiz

Les deux vies : de l’enfant à l’élève.

L’enfant devenu élève puis adolescent articule deux vies. La première, dans le cadre familial, tend 
d’abord à reproduire les repères de la génération antérieure, qu’ils soient coutumiers ou religieux, ain-
si que les traditions particulières qu’elle véhicule. Une tendance qui peut être contrariée à l’âge de 
l’adolescence où l’enfant se pose en s’opposant, avant que l’âge de raison ne reprenne le dessus 
pour penser et agir de façon non réactive, donc libre. La seconde vie, liée au processus de scolarisa-
tion et de socialisation, diversifie les repères de la première. Non pour nier les conditionnements de la 
famille et de la tradition, mais pour faire connaître d’autres points de vue et d’autres références, qui fe-
ront leur chemin dans la construction de soi. Il s’agit en effet de favoriser la maturation autonome de la
personne, et non de lui inculquer une approche critique de sa première vie. Dans le sillage de l’Ecole, 
le partage du savoir et de la culture en vue de l’intégration sociale, conçu indépendamment de tout 
groupe de pression religieux, politique ou commercial, joue un rôle essentiel. L’émancipation laïque 
fait saisir la différence entre ce qui est particulier, c’est à dire propre à certains hommes, et ce qui est 
universel, commun à tous. Elle fait aussi acquérir la distinction entre le savoir et la croyance, afin 
d’éviter toute confusion obscurantiste. Elle donne le goût de la pensée libre, qui rond ses amarres 
avec les préjugés de tous ordres. Cette triple acquisition fait de l’école laïque le plus sûr moyen de 
prévenir et d’éviter le fanatisme ou l’enfermement communautariste.
Ainsi tournée vers l’avènement d’une humanité libre et éclairée en chacun, la laïcité ne nie pas les dif-
férences mais elle permet de les appréhender dans un horizon qui les intègre et les dépasse. C’est
essentiel pour l’exercice de la citoyenneté.

La notion de coéducation et ses difficultés.

A rebours de tout prosélytisme, l’école laïque vise l’autonomie de jugement que requiert une citoyen-
neté éclairée. Il s’agit d’apprendre à penser par soi-même afin de juger en connaissance de cause 
mais aussi de cultiver le sens du vrai et du juste comme celui de la solidarité humaine. Ainsi, l’intégra-
tion républicaine se fait union véritable, non par l’assimilation qui gommerait toute différence ou par la 
soumission à une autorité religieuse qui aliénerait la liberté, mais par le processus d’affranchissement 
de toute tutelle. Intégrer par le haut : cet idéal peut faire consensus dès lors qu’il est compris et vécu 
concrètement. Il permet d’éviter l’enfermement communautariste et les dérives fanatiques. Comment 
comprendre dans ce cadre la notion de coéducation qui réunirait les parents d’élèves et les ensei-
gnants ? Le projet peut paraître séduisant mais il demande à être précisé au-delà des ambiguïtés qu’il
peut recouvrir. La montée des communautarismes religieux risque de transformer une telle coéduca-
tion en tension vive, voire en conflit ouvert. 
L’enjeu est clair : il s’agit de savoir ce qui va l’emporter, du poids des traditions ou de l’émancipation. 
Les finalités de l’Ecole publique et laïque sont claires. Ce sont les grands registres de l’émancipation. 
D’abord choisir librement sa conviction spirituelle, à l’abri de tout prosélytisme. Faire de même pour 
l’exercice de la citoyenneté. Ensuite opter librement pour un mode d’accomplissement personnel. Bref
devenir seul maître de sa conduite existentielle. Que se passe-t-il si par déterminisme coutumier ou 
religieux les parents entendent faire obstacle à ce processus multiforme au lieu de le seconder au 
mieux ? La question doit être posée. Il en va de la clarté de la notion de coéducation. L’autonomie re-
connue de l’école et de ses finalités propres, doit être respectée par les parents. Cela signifie qu’ils ne
doivent exercer aucune pression destinée à relativiser, par exemple, les savoirs enseignés, au nom de
convictions religieuses ou idéologiques. De même l’autorité des enseignants ne doit pas être disquali-
fiée a priori, ou contestée. Si la confiance dans l’école est ébranlée, les enfants devenus élèves seront
les premières victimes d’une telle défiance. Bref, la coéducation ne peut ni ne doit brouiller les rôles 
respectifs. Vecteur de concertation féconde, elle peut réussir, mais à la condition expresse que les 
deux parties jouent le jeu non pas dans une volonté de pouvoir mais dans une volonté de collabora-
tion respectueuse des rôles respectifs. L’éducation appelle l’instruction. Et l’instruction est à son tour 
fondement d’éducation. Parents et enseignants ont tous les deux part à l’éducation.                        
Mais l’instruction, quant à elle, relève pour la plus grande part, de l’école.



Fiche repère « Multiculturalisme et communautarisme »
Henri Pena-Ruiz

L’intégration républicaine : ses finalités et ses exigences.

On oppose souvent une assimilation qui gommerait les différences et une intégration qui les respecte-
rait. Mais l'impensé de cette opposition mérite discussion. Ne faut-il pas un cadre unique pour faire 
vivre ensemble des populations d'origines et de traditions diverses ? 
Le multiculturalisme anglo-saxon (Canada, Etats-Unis, Grande Bretagne) entend respecter les "droits 
culturels" de chaque population. Mais ces droits dits culturels sont-ils toujours compatibles entre eux 
et avec les droits de l'homme ? Bref, admettre l'existence de la multi culturalité comme fait est une 
chose. Mais cela n'implique nullement une conception de type multiculturaliste, qui débouche très sou-
vent sur des replis communautaristes et sur la rupture d’un lien social commun à tous.
Nulle communauté humaine ne peut exister sans règles de droit pour faire coexister les individus qui 
la composent, voire les groupes qui la forment.
L’intégration n’est pas une assimilation qui gommerait les différences, mais une organisation dyna-
mique destinée à faire vivre ensemble des personnes aux traditions diverses, et ce par la mise en 
œuvre de principes destinés à valoir égalitairement pour tous les différents types de convictions spiri-
tuelles, et parfois à rebours de certains usages coutumiers ou religieux. D’où la difficulté.

Le creuset français

Le creuset français dont parle Gérard Noiriel évoque l’unité dynamique d’une diversité de populations 
que les hasards de l’Histoire ont conduit à se retrouver dans un même territoire. Comment des per-
sonnes aux convictions spirituelles différentes (agnostique, athée, ou religieuse) peuvent-elles vivre 
ensemble, et s’intégrer à un tout harmonieux, sans conflits ni dominations, sans privilèges ni discrimi-
nations ? Dans un esprit républicain, toutes les convictions spirituelles doivent être placées à la même
enseigne. La réflexion doit s’efforcer de montrer comment s’accomplit ou doit s’accomplir le processus
d’intégration, et quels critères peuvent être définis afin qu’il se fasse de façon à la fois juste et efficace 
pour que la grande diversité des populations qui vivent dans la République Française s’y sentent plei-
nement à l’aise.
L'intégration laïque se fait sur la base de ce qui peut être commun à tous les êtres humains, mais peut
entrer en conflit avec certaines coutumes. Ainsi, par exemple, le respect de l'intégrité physique de la 
personne est incompatible avec l'excision du clitoris, qui est une mutilation. De même le refus religieux
du mélange des sangs, inspiré par un verset du Lévitique, peut conduire des personnes à refuser une 
transfusion sanguine pour leur enfant, dont la survie est alors compromise. La laïcité intègre, mais elle
comporte des exigences à respecter. Des exigences que le fanatisme religieux rejette. Tel est le pro-
blème apparu dans le cadre de l’idéologie identitaire qui mise sur un différencialisme séparateur et 
tente de disqualifier le rôle émancipateur de l’universalisme.






